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Session ordinaire 2014-2015 

 
RB  P.V. AEDCI 45 

 
 

Commission des Affaires étrangères et européennes, de la Défense, 

de la Coopération et de l'Immigration 
 

 

Procès-verbal de la réunion du 8 juin 2015 
 

Ordre du jour : 
 

1.  Présentation par le Ministre des Affaires étrangères et européennes des 
priorités de la Présidence du Conseil de l'Union européenne au deuxième 
semestre 2015 
 

2.  Adoption des procès-verbaux des réunions des 16 et 20 mars, 17 avril et 4 mai 
2015 
 

3.  Dossiers européens: adoption de la liste des documents transmis par les 
institutions européennes entre le 30 mai et le 5 juin 2015 
 

4.  Divers 
 

 
* 
 

Présents : 

 

M. Claude Adam, M. Marc Angel, M. André Bauler (remplaçant de M. Graas), 
M. Eugène Berger, M. Yves Cruchten, M. Mars Di Bartolomeo (remplaçant de 
Mme Dall'Agnol), M. Jean-Marie Halsdorf, M. Fernand Kartheiser, M. Laurent 
Mosar, Mme Lydie Polfer, M. Marc Spautz, M. Claude Wiseler 
 
M. Serge Urbany, observateur 
 
Mme Viviane Reding, M. Claude Turmes, membres du Parlement européen 
 
M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et européennes 
 
M. Jean-Paul Bever, Mme Rita Brors, Mme Fabiola Cavallini, Administration 
parlementaire 

 
Excusés : 

 

Mme Claudia Dall'Agnol, M. Gusty Graas, M. Serge Wilmes 

* 
 

Présidence : 

 

M. Marc Angel, Président de la Commission 
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* 
 

1.  Présentation par le Ministre des Affaires étrangères et européennes des 

priorités de la Présidence du Conseil de l'Union européenne au deuxième 

semestre 2015 
 
Le Ministre précise que depuis l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, le 
caractère des Présidences tournantes du Conseil de l’Union européenne a 
changé. Le rôle de coordination et d’impulsion est maintenu à maints égards, 
mais le Luxembourg n’a plus le même impact sur l’agenda. Le rôle de  
concertation au Conseil et avec la Commission européenne et le Parlement 
européen est devenu plus important. La Présidence luxembourgeoise mettra le 
citoyen au cœur du projet européen. 
 
La politique de migration 
 
Un Conseil JAI se réunira en juin à Riga et un Conseil JAI informel le 9 juillet à 
Luxembourg. La politique de migration figurera à l’ordre du jour des deux 
réunions. Fin mai, la Commission européenne a proposé son paquet « agenda 
sur la migration », comprenant des mesures immédiates et des actions à 
entreprendre dans les années à venir. Il s’agit d’aboutir à un paquet de mesures 
dans le but de sauver des vies, lutter contre les réseaux criminels, accueillir 
dignement les migrants, leur garantir les protections requises et retourner ceux 
qui n’y ont pas droit. L’Union européenne devra également œuvrer à ce que les 
migrants potentiels voient de nouveau un futur dans leur pays. Il faudra créer 
des instruments pour endiguer les crises. La discussion sur le post-2015 sera 
également très importante dans ce contexte. La Commission européenne vient 
de proposer la relocation de 20.000 réfugiés d’Afrique. Le Conseil décidera par 
majorité qualifiée sur la répartition de 24.000 réfugiés se situant en Italie et de 
16.000 réfugiés se trouvant actuellement en Grèce. Selon la clé de répartition, 
le Luxembourg accueillera quelque 500 réfugiés dans les deux ans à venir. 
 
L’économie et les finances 
 
Le plan d’investissement pour l’Europe visant à libérer jusqu’à 315 milliards 
d’euros a trouvé un accord au Parlement européen.  
 
Des accords bilatéraux sont en négociation avec la Corée du Sud, le Japon, le 
Canada et les Etats-Unis. En ce qui concerne le TTIP (Transatlantic Trade and 
Investment Partnership), le Ministre est d’avis qu’il vaut mieux que les Etats-
Unis négocient avec l’Europe que sans l’Europe. Il reste pourtant encore un 
long chemin à parcourir. Au Parlement européen, les discussions portent sur 
une proposition alternative concernant l’instrument d’arbitrage ISDS. Plusieurs 
Etats membres et la Commissaire Cecilia Malmström soutiennent cette 
proposition. Un vote sera prochainement pris au Parlement européen. 
L’essence de la nouvelle proposition est que l’arbitrage sera fait par des 
magistrats nommés pour cette tâche, que les délibérations seront publiques et 
qu’une deuxième instance sera créée. Si cette proposition trouvera un accord, il 
conviendrait de réintroduire les modifications dans l’accord CETA avec le 
Canada qui a déjà été paraphé. Or, il n’est pas sûr que le Parlement européen 
donne son accord à rouvrir les négociations avec le Canada. Les négociations 
sur la substance du TTIP débuteront en automne. Le Conseil est unanimement 
d’avis que l’Union européenne ne devra pas faire de concessions dans les 
domaines du droit du travail, de la protection des consommateurs, de 
l’environnement, des OGM et des services publics. Ce constat a été fixé par 
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écrit par la Commission européenne. 
 
Le 22 octobre, une réunion avec les partenaires sociaux des 28 Etats membres 
aura lieu à Bruxelles. 
 
La Présidence luxembourgeoise mettra un accent sur la dimension sociale. Elle 
soutiendra l’idée lancée par le Président de la Commission européenne d’une 
Europe « triple A social ». Il s’agira d’intégrer la dimension sociale dans le 
renforcement économique. 
 
Par ailleurs, l’accent sera mis sur le marché intérieur numérique, l’amélioration 
des marchés du travail (notamment en ce qui concerne la transition entre 
l’éducation et le travail), la dynamisation du marché intérieur et la création 
d’emplois. 
 
Le rapport des « quatre Présidents » (Conseil, Commission européenne, 
Eurogroup et Banque centrale européenne) sur la gouvernance économique, 
auquel contribuera également le Président du Parlement européen, sera publié 
dans les semaines à venir. Il comprendra les piliers suivants : budgétaire, 
économique, bancaire et politique. Des discussions auront lieu au niveau du 
Conseil Affaires générales (CAG) en juillet. 
 
L’évasion fiscale sera un autre sujet important de la Présidence. Des débats 
auront lieu dans le cadre du G-20. La Présidence luxembourgeoise mise sur la 
transparence et le « level playing field » au niveau mondial. Le gouvernement 
luxembourgeois est d’accord avec la proposition de la Commission européenne 
sur l’échange automatique dans le domaine des « rulings ». 
 
L’Union de l’énergie figurera à l’ordre du jour en automne. Le gouvernement 
luxembourgeois soutiendra une stratégie horizontale et mettra l’accent sur les 
énergies renouvelables et l’efficacité énergétique. Le Luxembourg coordonnera 
la Conférence de Paris sur le climat (COP-21) en novembre à Paris, et devra 
préparer, avec la Commission européenne, un mandat ambitieux. 
 
La mise en place d’un système européen pour la collecte des données des 
passagers (PNR), d’un côté, et le renforcement de la protection de données 
personnelles, de l’autre, seront d’autres défis. 
 
Coopération au développement 
 
Dans le domaine de la coopération au développement, la Conférence sur le 
financement à Addis Abeba en juillet, le Sommet des Nations Unis à New York 
en septembre et la clôture de l’année européenne du développement le 9 
décembre à Luxembourg sont trois événements clés. 
 
L’avenir de l’Union européenne 
 
Le Luxembourg tentera d’éviter un « Grexit » respectivement un « Brexit ». Le 
Ministre espère qu’une solution soit trouvée pour que le peuple grec puisse 
vivre en dignité et l’économie grecque puisse être relancée. Il faudra pourtant 
respecter les engagements pris. En ce qui concerne la Grande Bretagne, le 
Premier ministre britannique est actuellement en « tournée » dans les capitales 
européennes pour discuter sur ses vues. 
 

Débat 



 4 / 5 

 
Les éléments suivants peuvent être retenus de la discussion. 
 
Le Président de la commission fait appel à ce que les commissions sectorielles 
suivent de près les sujets les concernant en se tenant informées sur les 
contenus et conclusions des réunions du Conseil. 
 
Il s’avère que dans les groupes de travail préparant les réunions du Conseil 
(COREPER), les fonctionnaires luxembourgeois ont une certaine marge de 
manœuvre pour avancer certains dossiers. 
 
L’accord « Safe Harbour » sur l’échange de données transatlantique entre 
entreprises n’a pas encore pu être amélioré parce que les services secrets 
américains exigent une « national security exemption » horizontale, tandis que 
l’Union européenne ne peut accepter qu’une exemption verticale bien définie. 
Le même problème se pose pour l’« Umbrella Agreement » sur l’échange 
d’informations policières et juridiques. Par ailleurs, des solutions doivent être 
trouvées pour des problèmes de réciprocité. Dans le domaine de la protection 
de données, il faudra veiller à garder l’acquis fixé dans la directive de 1995. 
 
Le Parlement européen n’est pas unanime au sujet de l’instrument d’arbitrage 
ISDS. La proposition d’amendement du groupe socialiste a suscité des 
discussions internes. Si le Parlement européen trouve un accord, il faudra 
encore que les Etats-Unis l’acceptent. Rouvrir ce chapitre dans l’accord CETA 
risquerait comme conséquence que les Canadiens désirent à leur tour rouvrir 
d’autres chapitres. 
 
Le rapport sur l’accord TISA sera voté au Parlement européen en novembre ou 
décembre 2015. Les documents ont tous été rendus publiques par des fuites. 
Le dossier est d’une grande importance pour le Luxembourg parce qu’il 
concerne en premier lieu le secteur des services. 
 
La Chambre des Députés jouera également son rôle au cours de la Présidence, 
en organisant six réunions interparlementaires. Le Président de la Chambre 
informe notamment sur la réunion des affaires sociales qui sera organisée le 19 
octobre 2015 sur le sujet du « triple A social ». Une réunion en décembre sera 
consacrée à la coopération au développement. La Chambre des Députés 
s’impliquera également dans le débat sur les différents traités internationaux, 
notamment en ce qui concerne la question de savoir si les parlements 
nationaux seront appelés à les ratifier ou non. 
 
Le Parlement européen a discuté sur le plan d’investissement du Président de 
la Commission européenne. Ce projet de réinvestissement peut constituer un 
message positif envers les citoyens. Le marché numérique risque d’être perçu 
comme projet pouvant mettre en péril des emplois. Il faudra également 
considérer la dimension internationale du marché numérique. Le PNR ne devra 
par ailleurs pas anticiper le projet de directive sur l’échange de données 
policier. La Commission européenne publiera en novembre le programme 
indicatif nucléaire, tandis que des propositions sur les énergies renouvelables 
ont été reportées. Des propositions dans le cadre de l’initiative « better 
regulation – no regulation » risquent par ailleurs de restreindre la possibilité des 
parlements nationaux de dépasser les directives en vigueur par des législations 
nationales, en exigeant des études d’impact. Or, les directives ne traduisent 
que le plus petit dénominateur commun. 
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D’après des articles parus dans la presse, le bilan commercial entre la Russie 
et les Etats-Unis serait en hausse, et ceci serait dû au fait que des sociétés 
américaines contournent les sanctions. D’un autre côté, une série d’accords 
internationaux, dont Basel II, n’ont pas encore été ratifiés par les Etats-Unis. 
Certains de ces accords touchent des domaines prévus dans les accords TTIP 
et TISA. 
 
Un membre de la commission lance l’idée d’un sommet Union européenne – 
Chine. Le Ministre répond qu’une date pour un tel sommet a déjà été fixée. Il 
précise que la Présidence n’a pas de moyens d’influencer directement la 
politique extérieure de l’Union européenne. En ce qui concerne les accords 
internationaux, il rappelle que l’Union européenne a fixé des lignes rouges qui 
ne seront pas dépassées dans les négociations sur la substance. Il est d’avis 
que le TTIP ne passera pas le Parlement européen sans insérer un instrument 
d’arbitrage plus transparent. 
 
Un membre du Parlement européen met en garde de ne pas sous-estimer 
l’accord TISA.1 
 

2.  Adoption des procès-verbaux des réunions des 16 et 20 mars, 17 avril et 4 

mai 2015 
 
Les projets de procès-verbaux des réunions du 16 mars, du 17 avril et du 4 mai 
2015 sont adoptés. Un ajout est proposé au procès-verbal de la réunion du 20 
mars 2015. 

 

3.  Dossiers européens: adoption de la liste des documents transmis par les 

institutions européennes entre le 30 mai et le 5 juin 2015 
 
La liste des documents est adoptée. 
 
Sont nommés rapporteurs : M. Marc Angel pour le document COM(2015)279 et 
M. Yves Cruchten pour les documents COM(2015)233 et COM(2015)236. 

 

4.  Divers 
 
Le Président de la commission informe sur les prochaines réunions. Il est 
précisé que la commission ne se réunira pas le 15 juin 2015. 
 

 
Luxembourg, le 8 juillet 2015 

 
 
 
 
La Secrétaire-administrateure, 
Rita Brors 
 

Le Président, 
Marc Angel 

 
 

                                                           
1 cf. le site internet http://www.lemonde.fr/les-decodeurs/article/2014/07/09/tisa-quand-le-liberalisme-revient-

par-la-porte-de-derriere_4452691_4355770.html 














































